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La seance est ouverte a 10 h 55. 

Adoption de Pordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Cote d’Ivoire 

Vingt-quatrieme rapport du Secretaire general 

sur l’Operation des Nations Unies en Cote 

d’Ivoire (S/2010/245) 

Le President (parle en espagnol ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai recpu du representant de la 
Cote d’Ivoire une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
Pordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

II en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Bailly (Cote 

d'Ivoire) prendplace a la table du Conseil. 

Le President {parle en espagnol ) : 
Conformement a P accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son Reglement interieur provisoire, 
M. Choi Young-Jin, Representant special du Secretaire 
general et chef de P Operation des Nations Unies en 
Cote d’Ivoire. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Choi a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a P accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

J’appelle Pattention des membres du Conseil sur 
le document S/2010/245, qui contient le vingt- 
quatrieme rapport du Secretaire general sur POperation 
des Nations Unies en Cote d’Ivoire. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Choi Young-Jin. Je donne maintenant la 
parole au representant a M. Choi. 


M. Choi {parle en anglais ) : Lors des dernieres 
consultations du Conseil de securite sur la Cote 
d’Ivoire, le 17 mars, j’ai informe le Conseil que dans le 
futur immediat deux questions - la reunification et les 
elections - domineront probablement le processus de 
paix ivoirien. 

En effet, depuis le mois dernier, le jumelage de la 
reunification et des elections est devenue la dynamique 
principale qui domine la scene politique ivoirienne. 
Malheureusement, cela a debouche sur une impasse 
politique qui s’est revelee etre aussi complexe que 
delicate. Nous sommes dans cette impasse parce que 
les trois principaux protagonistes de la crise ivoirienne 
s’occupent maintenant de leurs interets fondamentaux. 
Le camp presidentiel veut la reunification avant les 
elections; Popposition veut les elections avant la 
reunification; et les Forces nouvelles veulent 
P identification des electeurs avant la reunification. Et, 
en raison de leur ambigu'ite, les dispositions de 
l’Accord politique de Ouagadougou permettent a 
chacun des trois acteurs principaux de pretendre que 
leurs interets fondamentaux sont legitimes. 

Cette impasse politique n’est guere 
encourageante. En effet, depuis le declenchement de la 
crise il y a huit ans, des retards continuels dans la mise 
en oeuvre des divers accords de paix ont ete une source 
de profonde frustration pour le peuple ivoirien et pour 
la communaute internationale. Ils sont d’autant plus 
fmstres qu’il y a quelques mois, les elections 
semblaient etre sur le point de se tenir. La pleine prise 
en main du processus de paix par les parties 
ivoiriennes, conformement a 1’Accord politique de 
Ouagadougou, s’accompagne d’une obligation de 
resultat. Les evenements de fevrier et mars 2010 ont 
montre que le report constant des elections en Cote 
d’Ivoire et Pabsence de veritable reunification du pays 
constituaient une source potentielle de conflit dans la 
mesure ou il contribuait a exacerber les tensions et a 
entraver la normalisation constitutionnelle, politique, 
economique et sociale. 

C’est sur cette toile de fond qu’une mission 
devaluation technique s’est rendue en Cote d’Ivoire 
afin de formuler des options concernant l’avenir de 
l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
(ONUCI). La mission a envisage quatre options : 
preincrement, renforcer le mandat de P ONUCI pour 
organiser les elections; deuxiemement, retirer la 
Mission; troisiemement, maintenir le statu quo; et 
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quatriemement, rationaliser le mandat et la 
configuration de l’ONUCI. 

La premiere option, a savoir 1’organisation 
d’elections par l’ONUCI, a ete fortement recommandee 
par 1’opposition. La deuxieme option, a savoir le retrait 
de l’ONUCI, a ete recommandee par certains 
observateurs affirmant que le report constant des 
elections et de la reunification ne peut plus justifier la 
presence de l’ONUCI en Cote d’Ivoire. La troisieme 
option, a savoir le statu quo, a ete recommandee par les 
Forces nouvelles et par le Facilitateur au motif que, 
malgre 1’absence d’elections, 1’Accord politique de 
Ouagadougou a fortement contribue a la stabilisation 
de la situation en Cote d’Ivoire et a des resultats 
importants tels que la mise en place des audiences 
foraines, le processus d’identification et 

l’etablissement de la liste electorale provisoire, entre 
autres. La quatrieme option, a savoir la rationalisation 
du mandat et de la configuration de l’ONUCI, a ete 
recommandee par certains experts bien informes sur la 
Cote d’Ivoire. 

Dans cette situation complexe et delicate et apres 
de longues deliberations, il est recommande, comme 
indique dans le vingt-quatrieme rapport du Secretaire 
general sur 1’Operation des Nations Unies en Cote 
d’Ivoire dont les membres du Conseil sont saisis 
(S/2010/245), de maintenir a leur niveau actuel les 
effectifs des composantes militaire et de police de 
l’ONUCI jusqu’a la fin de 2010. Si cette 
recommandation est approuvee par le Conseil de 
securite, le Secretariat examinera les progres accomplis 
dans le processus de paix et soumettra de nouvelles 
recommandations sur l’avenir de l’ONUCI avant la fin 
de l’annee. 


En attendant, l’ONUCI s’efforcera toujours 
d’atteindre les trois objectifs prioritaires dans un avenir 
proche, comme je l’ai indique dans mon dernier expose 
(voir S/PV.6284). Ces trois objectifs sont, 
premierement, maintenir la paix et la stabilite en Cote 
d’Ivoire, notamment en protegeant les civils 
conformement au mandat etabli par le Conseil de 
securite dans ses resolutions 1894 (2009) et 
1911 (2010); deuxiemement, preserver les acquis aussi 
bien pour ce qui est des elections que pour la 
reunification et fournir un appui continu a la mise en 
oeuvre de ces deux processus cruciaux; et 
troisiemement, contribuer a l’etablissement de la liste 
electorale definitive le plus rapidement possible. Cette 
liste est une condition prealable a la tenue des 
elections, mais aussi a l’achevement du processus 
d’identification et a la distribution par la suite des 
cartes d’identite nationales. 

En ce qui concerne le premier point en 
particulier, l’ONUCI et l’equipe de pays des Nations 
Unies poursuivront leurs efforts visant a mettre en 
place une strategic globale de protection des civils. 
Cette strategic, une fois mise en place, permettra a 
l’ONUCI de pleinement executer les mandats que le 
Conseil de securite lui a confies. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Choi pour son expose. 

II n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
Conformement a 1’accord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables, j’invite maintenant 
les membres du Conseil a poursuivre notre debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 h 5. 
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